
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1606/2002 sur l’application des normes comptables internationales, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Manuel MEDINA ORTEGA (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0370/2007 / P6_TA-PROV(2007)0523

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2007
4.
Objet: application des normes comptables internationales, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0298(COD)
6.
Base juridique: article 95 CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

Un des principaux objectifs des propositions de la Commission était la suppression des clauses dites ‘de caducité’. Cela a été fait. La Commission a également poursuivi l’alignement en tenant compte des critères fixés par la décision de comitologie de 2006 pour l’application de la nouvelle ‘procédure de réglementation avec contrôle’. Certains amendements de compromis donnent des éclaircissements supplémentaires dans certains cas, quant à l’application ou non de la nouvelle procédure avec contrôle. Pour le présent règlement, cela supposait aussi que la Commission abandonne l’idée d’introduire une procédure d’urgence pour l’adoption des mesures d’application. Cette partie de la proposition n’était pas acceptable pour le PE.

À cet égard, le compromis global devrait être accepté.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil, et a été avalisé par la Commission.
10.
Perspectives d’adoption d’une position commune: ces amendements devraient permettre l’adoption rapide du compromis en première lecture par le PE et le Conseil.
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